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par interim de la Mission permanente 
de la Jamahiriya arabe libyenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

J’ai l’honneur de vous faire savoir que les questions en suspens relatives a 
1’application de toutes les resolutions du Conseil de securite se rapportant a 
1’incident de Lockerbie ont ete resolues. Je tiens aussi a vous faire savoir que mon 
pays espere que les representants du Royaume-Uni et des Etats-Unis d’Amerique 
vous le confirmeront et le confirmeront aux membres du Conseil. 

La Jamahiriya arabe libyenne s’est attachee a cooperer de bonne foi ces 
dernieres annees au reglement de cette question. 

Dans ce contexte et conformement au droit international et aux resolutions du 
Conseil de securite, la Libye, en tant qu’Etat souverain : 

• A facilite la traduction en justice des deux suspects accuses de l’explosion de 
l’appareil Pan Am 103 et accepte d’assumer la responsabilite des actes de ses 
agents. 

• A coopere avec les autorites ecossaises chargees de l’enquete avant et durant le 
proces et s’engage a repondre de bonne foi a toute nouvelle demande 
d’information au sujet de l’enquete relative a l’explosion de l’appareil 
Pan Am 103. Cette cooperation serait accordee de bonne foi par les filieres 
habituelles. 

• A pris des dispositions pour le paiement d’une indemnity appropriee. A cette 
fin, un fonds special a ete ouvert et des instructions ont deja ete donnees pour 
virer les montants necessaires a un compte sequestre convenu d’ici quelques 
jours. 

La Jamahiriya arabe libyenne, qui, au cours des 20 dernieres annees a, a de 
nombreuses reprises, condamne tous les actes de terrorisme dans ses lettres a 
l’Assemblee generale et au Conseil de securite, reaffirme son attachement a cette 
politique. On en donnera les exemples suivants. La Jamahiriya arabe libyenne 
confirme son appui a la resolution 1373 (2001) du Conseil de securite qui stipule, 
conformement au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies que tous les Etats 
« s’abstiennent d’apporter quelque forme d’appui que ce soit, actif ou passif, aux 
entites ou personnes impliquees dans des actes de terrorisme », « qu’ils prennent les 
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mesures voulues pour empecher que des actes de terrorisme ne soient commis, 
notamment en assurant l’alerte rapide d’autres Etats par l’echange de 
renseignements », qu’ils refusent de donner asile a ceux qui financent, organisent, 
appuient ou commettent des actes de terrorisme », qu’ils veillent a ce que toutes 
personnes qui participent au financement, a l’organisation, a la preparation ou a la 
perpetration d’actes de terrorisme ou qui y apportent un appui soient traduites en 
justice », et « qu’ils se pretent mutuellement la plus grande assistance lors des 
enquetes criminelles et autres procedures portant sur le financement d’actes de 
terrorisme ou l’appui dont ces actes ont beneficie, y compris l’assistance en vue de 
l’obtention des elements de preuve qui seraient en leur possession et qui seraient 
necessaires a la procedure ». 

A ce sujet, la Jamahiriya arabe libyenne s’est engagee a cooperer a la lutte 
internationale contre le terrorisme. Elle s’est egalement engagee a cooperer aux 
efforts faits pour traduire en justice ceux qui sont soupijonnes de terrorisme. 

En outre, la Jamahiriya arabe libyenne reaffirme son appui a la Declaration sur 
les mesures visant a eliminer le terrorisme international ainsi qu’aux resolutions de 
l’Assemblee generale telles que la resolution 55/158, dans laquelle l’Assemblee 
« condamne energiquement tous les actes et toutes les methodes et pratiques de 
terrorisme, qu’elle juge criminelles ou injustifiables ou qu’ils soient commis et 
quels qu’en soient les auteurs ». 

La Jamahiriya arabe libyenne continue a faire sienne la Declaration sur les 
mesures visant a eliminer le terrorisme international figurant en annexe a la 
resolution 49/60. Cette declaration stipule que tous les Etats doivent « s’abstenir 
d’organiser ou de fomenter des actes de terrorisme sur le territoire d’autres Etats, 
d’aider a les commettre ou d’y participer, ou de tolerer ou encourager sur leur 
territoire des activites visant a 1’execution de tels actes ». Elle stipule aussi que « les 
Etats doivent traduire en justice les auteurs d’actes de terrorisme international ». 

Conformement a cette vigoureuse denonciation du terrorisme sous toutes ses 
formes, la Jamahiriya arabe libyenne a signe des conventions regionales et des 
accords bilateraux ainsi que les 12 conventions internationales qui traitent de la lutte 
contre le terrorisme. Elle a recemment rendu compte de ces mesures au Conseil de 
securite et s’est engagee a s’abstenir d’etre impliquee dans tout acte de terrorisme. 
En particulier, la Jamahiriya arabe libyenne s’engage « a ne pas participer, de 
quelque maniere que ce soit, a l’organisation, au financement ou a la perpetration 
d’actes terroristes, a ne pas inciter a la perpetration d’actes terroristes et a ne pas 
appuyer, directement ou indirectement, de tels actes; et a empecher que son territoire 
ne soit utilise pour planifier, organiser ou commettre des actes terroristes, 
notamment en interdisant que des elements terroristes entrent illegalement sur son 
territoire et en empechant qu’ils y soient accueillis, abrites, entraines, armes, 
finances ou aides ou qu’ils y beneficient de facilites » (voir S/2001/1323). Le 
rapport de la Libye au Conseil de securite donne egalement le detail des mesures 
precises prises pour donner effet a ces engagements. 

Qu’il suffise de dire ici que la Jamahiriya arabe libyenne s’est engagee non 
seulement a cooperer a la lutte internationale contre le terrorisme mais aussi a 
prendre les mesures pratiques propres a rendre effective cette cooperation. 

La Jamahiriya arabe libyenne apprecie les efforts faits et les roles joues par les 
Etats Membres des Nations Unies, par le Secretaire general et par d’autres entites 
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pour regler cette affaire qui n’a que trop dure. En exprimant cette appreciation, la 
Jamahiriya arabe libyenne affirme qu’elle aura respecte toutes les prescriptions du 
Conseil de securite relatives a l’incident de Lockerbie apres le virement des 
montants necessaires au compte sequestre convenu. Elle espere que le Conseil en 
conviendra. De ce fait, conformement au paragraphe 16 de la resolution 883 (1993) 
et au paragraphe 8 de la resolution 1192 (1998) du Conseil de securite, la Jamahiriya 
arabe libyenne demande qu’en ce cas le Conseil leve immediatement les mesures 
enoncees dans ses resolutions 748 (1992) et 883 (1993). 

Je vous serais reconnaissant de faire distribuer le texte de la presente lettre 
comme document du Conseil de securite. 


L’Ambassadeur, 
Charge d’affaires par interim, 
( Signe ) Ahmed A. Own 
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